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peuvent redoubler le sentiment de stigmatisa-
tion et de honte de ses bénéficiaires.

Jean-Michel Bonvin & Pascal Maeder
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Précarité*

Depuis plus de vingt ans, le noyau dur de l’em-
ploi dit « normal à plein temps » se rétrécit len-
tement mais inéluctablement dans la plupart 
des économies nationales européennes. À ce 
type d’emplois se confronte un nombre consi-
dérable de chômeur·euse·s de longue durée et 
d’autres personnes soutenues par l’État social. 
Entre ces deux types se développe une zone 
grise de relations de travail atypiques, telles 
que le travail temporaire, l’emploi à durée 
déterminée ou mineur et le travail indépen-
dant fictif. Selon l’Organisation internationale 
du travail (OIT), de telles relations de travail 
sont qualifiées de précaires si elles se caracté-
risent par une absence de couverture sociale et 
de droit du travail, des moyens de subsistance 
insuffisants et de faibles revenus. Cette défi-
nition, qui repose sur des critères objectifs, 
est généralement complétée par des aspects 
subjectifs. Par conséquent, les relations de 
travail sont précaires si elles impliquent des 
risques à court terme pour les employé·e·s et 
des incertitudes à long terme pour la planifi-

cation de leurs projets de vie personnels. Ces 
risques et incertitudes ne permettent guère 
aux employé·e·s de maîtriser leur situation 
d’emploi. Par ailleurs, le concept de précarité 
a été utilisé dans des recherches récentes en 
sciences sociales en dehors du contexte du 
marché du travail pour désigner des conditions 
de vie fondamentalement précaires (prospérité 
précaire des ménages, conditions de vie pré-
caires des jeunes, etc.).

Toutefois, la précarité n’est pas un phéno-
mène nouveau. Une grande partie de l’emploi 
rémunéré, en particulier celui des femmes et 
des migrant·e·s, a toujours été exclue du modèle 
des rapports de travail dits normaux mascu-
lins. Pour appréhender les nouveaux aspects 
de la précarité, il est nécessaire de prendre en 
compte les différentes dynamiques politiques 
et économiques. Depuis les années 1990, ces 
dynamiques soumettent plus étroitement le 
travail salarié aux risques entrepreneuriaux 
du marché à court terme. Les stratégies des 
entrepreneur·euse·s pour exploiter les qualifi-
cations et le potentiel de leur main-d’œuvre se 
sont développées différemment en fonction de 
chaque secteur du marché de l’emploi. Les stra-
tégies de flexibilité opérationnelle avec recours 
au travail intérimaire peuvent être utilisées, 
par exemple, dans les industries orientées vers 
l’export ; elles permettent de réagir rapide-
ment aux fluctuations des commandes. Dans 
les secteurs hautement réglementés comme 
la construction, les stratégies des entrepre-
neur·euse·s visent plus souvent à contourner 
les normes salariales générales et les normes 
minimales du travail (sous-traitant·e·s, indé-
pendant·e·s fictif·ive·s). Dans d’autres cas 
encore, elles servent tout simplement à réduire 
les coûts, par exemple dans les branches peu 
qualifiées du secteur des services (travail sur 
appel, temps partiel non choisi). En outre, l’in-
troduction du principe dit d’activation dans les 
dispositifs de politique sociale et du chômage 
a contribué à une réforme profonde du mar-
ché du travail en augmentant la pression pour 
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réintégrer le marché du travail (mini-emplois, 
entreprises uninominales). Enfin, l’augmenta-
tion de l’emploi féminin et les évolutions des 
régimes migratoires ont contribué, à leur tour, 
à exacerber la situation concurrentielle des 
groupes peu qualifiés sur les marchés du travail 
précaires. Il en résulte une forte segmentation 
du marché du travail.

Bien que diverses études aient tenté de 
quantifier les relations de travail précaires en 
Suisse, les résultats ne sont guère fiables. Selon 
les définition et les méthode utilisées, le taux 
d’emplois précaires se situe entre 2 % et 10 % de 
la population active. Toutefois, il ne fait aucun 
doute que le nombre de relations de travail 
précaires augmente également en Suisse. On 
constate surtout une augmentation du nombre 
de personnes pauvres depuis les années 1990, 
principalement dû à l’accroissement de la pau-
vreté parmi les travailleurs et travailleuses 
(working poor). La raison du nombre croissant 
de faibles revenus ne réside pas tant dans 
une diminution relative des rémunérations 
horaires, mais surtout dans la multiplication 
des emplois précaires. En comparaison interna-
tionale, cet aspect est remarquable en ce sens 
qu’une forte proportion d’emplois précaires est 
généralement corrélée à une forte protection 
contre le licenciement. La Suisse dispose d’un 
marché du travail traditionnellement libéral 
avec des droits peu étendus pour les travail-
leurs et les travailleuses et, pourtant, les rela-
tions de travail continuent à se précariser. Tou-
tefois, cette précarisation ne transparaît que 
partiellement dans les statistiques, puisque 
l’incertitude est également liée, dans une large 
mesure, à la perception subjective des travail-
leurs et des travailleuses. Ils et elles réagissent 
à l’évolution du marché du travail par diverses 
stratégies d’adaptation.

La précarisation du marché de l’emploi 
représente un nouveau défi, en particulier 
pour les politiques sociales et pour le travail 
syndical. En raison de leur temps de présence 
en moyenne court dans l’entreprise et des rap-

ports de dépendance accrus, non seulement 
les employé·e·s précaires sont plus difficiles à 
mobiliser, mais l’expérience montre aussi que 
les conditions générales objectives de même 
que la perception subjective de la précarisa-
tion dissimulent des différences sociales et 
des hiérarchies considérables. Il en résulte 
des attentes et exigences différentes face aux 
relations de travail, ce qui limite les straté-
gies collectives. Tandis que certain·e·s n’ont 
aucune perspective d’une relation de travail 
sûre, d’autres considèrent, au contraire, le tra-
vail précaire comme une période de transition 
vers une consolidation professionnelle et en 
acceptent les inconvénients pendant un cer-
tain temps. Si pour des intellectuel·le·s jeunes 
et très qualifié·e·s, le développement de rela-
tions de travail flexibles peut correspondre à 
une perspective émancipatrice, l’intérêt d’une 
vendeuse précarisée se concentre sur l’horizon 
d’un emploi permanent assorti d’un salaire 
minimum garanti, soit sur une approche régle-
mentaire relativement traditionnelle. La préca-
rité conduit à une intensification des luttes de 
positionnement et s’inscrit, comme l’a observé 
Pierre Bourdieu à la fin des années 1990, dans 
une nouvelle forme de pouvoir basé sur l’incer-
titude devenue permanente.

Bien que, dans les pays du nord de l’Europe, 
les syndicats aient pu obtenir des concessions 
(réglementation du chômage partiel, protec-
tion du personnel permanent) de la part de 
l’État et des organisations patronales, ce « cor-
poratisme de crise » accentue les clivages sur 
le marché du travail. Contrairement au capita-
lisme d’après-guerre, ce type de corporatisme 
n’atteint plus aujourd’hui qu’une partie de la 
population active. L’émergence d’un secteur à 
bas salaires, aux conditions de travail précaires 
et avec une protection sociale défaillante, se 
répercute inévitablement sur les segments du 
marché du travail caractérisés par des emplois 
relativement stables.

Le débat plus récent sur la « déprécarisa-
tion » est une tentative de combiner des stra-
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tégies d’adaptation s’opposant aux exigences 
inacceptables de précarisation et les formes 
organisationnelles du mouvement ouvrier 
traditionnel. Ce débat prend place dans une 
situation caractérisée par une fragmenta-
tion extrême des parcours professionnels et 
des luttes individuelles de positionnement. Il 
s’agit, premièrement, de protéger – de manière 
essentiellement défensive – les relations dites 
normales de travail contre les nombreuses 
remises en question des dispositions de pro-
tection. Deuxièmement, de renforcer – de 
manière offensive – les droits pour les formes 
d’emploi non garanties par l’État social ni par 
la réglementation tarifaire (salaire minimum 
légal, régularisation des travailleurs et tra-
vailleuses sans statut de séjour). De tels droits 
doivent aussi être renforcés pour les groupes 
de population exclus des différentes presta-
tions de l’État social (revenu de base, etc.). 
Enfin, troisièmement, il s’agit de développer 
des mesures organisationnelles spécifiques 
permettant d’intégrer les personnes précaires 
dans les organisations de travailleurs et de tra-
vailleuses.

Alessandro Pelizzari
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Prestations complémentaires  
à l’AVS et à l’AI*

Les prestations complémentaires à l’AVS et à 
l’AI (PC) constituent une prestation d’assurance 
sociale fédérale qui garantit la subsistance 
des bénéficiaires de rentes AVS et AI à faible 
revenu. De plus, elles forment un pilier central 
du financement des séjours dans les homes et 
épargnent en règle générale aux bénéficiaires 
de rentes de devoir frapper à la porte de l’aide 
sociale. Elles constituent un système social 
d’indemnisation conçu sur la base du principe 
de provision et l’une des principales caracté-
ristiques des PC est la normalisation du droit 
aux prestations et du cadre des prestations. Les 
prestations sont déterminées selon un procédé 
similaire à la procédure fiscale. Elles sont de 
deux types : les prestations complémentaires 
annuelles versées sous forme de mensualités 
et le remboursement des frais de maladie et 
d’invalidité. Le montant des prestations com-
plémentaires annuelles correspond à la somme 
des dépenses reconnues dépassant les revenus 
déterminants.

À leur introduction, les prestations de l’AVS 
et de l’AI étaient insuffisantes pour mettre en 
œuvre le mandat constitutionnel garantissant 
la couverture des besoins vitaux de manière 
appropriée. Après six révisions de l’AVS et 
malgré une nette augmentation des rentes, 
il s’avérait que les classes de revenus infé-
rieures avaient besoin de revenus supplémen-
taires pour assurer leur survie économique. Le 
nombre de bénéficiaires de rente à faible revenu 
était estimé à 200 000 au milieu des années 
1960. Lors des travaux préparatoires pour des 
prestations complémentaires à l’AVS et à l’AI, la 
discussion portait sur la manière de combiner 
le principe du besoin et le principe d’assurance. 
Les discussions ont abouti à une solution basée 
sur des subventions qui laissaient le choix aux 
cantons d’allouer des PC ou non. Dans le vote 
final du 19 mars 1965, les deux chambres fédé-
rales ont approuvé à l’unanimité la loi sur les 
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